
 

Le statut général des fonctionnaires subit depuis
trois  décennies,  par  petites  touches  régulières,
des  attaques  sur  ses  principes  tant  ceux-ci
contreviennent aux dogmes néolibéraux.
La loi du 6 août 2019, dite de « transformation de
la Fonction publique » (loi TFP), est la tentative la
plus  aboutie de remise en cause de la  Fonction
publique  de  carrière,  si  structurante  pour  le
modèle social français.
Cette  approche  est  évidente  concernant  le
recours à l’emploi contractuel désormais placé en
concurrence  avec  le  recrutement  de
fonctionnaires.

Au  prétexte  d’égal  accès  des  non-titulaires  aux
emplois  publics  inscrit  dans  la  loi,  la
réglementation  pour  y  parvenir  produit
sciemment des  dérégulations en interdisant des
procédures  de  gestion  qui  permettaient  de
distinguer  recrutement  sur  emploi  vacant  et
pourvoi de celui-ci par mobilité.
De plus, l’obligation de verser une indemnité de
fin de contrat limitée aux CDD courts montre la
volonté de développer les contrats longs.
La Fonction publique de  carrière  est  donc bien
relativisée  au profit d’une approche managériale
de la gestion des emplois.

C’est  également  le  cas  pour  l’opération  de
codification  du  statut  général  des
fonctionnaires. Ce projet poursuit la mise en
œuvre de la logique de la LTFP.
Ces  multiples  glissements  sémantiques
successifs  et  cohérents,  ne  visent  qu’à
relativiser davantage le principe du recours à
l’emploi titulaire, et favoriser le recrutement de
contractuels,  pour  occuper  les  emplois
permanents de la Fonction publique.
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FAITES-VOUS ENTENDREUNE VRAIE RECONNAISSANCE
DE LA VALEUR PROFESSIONNELLE

Avec l’expérience, la valeur professionnelle est le principe qui, dans 
le statut, assoit le déroulement de la carrière. 
Les logiques managériales souhaitent réduire le concept de la 
valeur professionnelle à la performance individuelle au mépris du 
sens de l’intérêt général et du service public.
La FSU-Finances s’y oppose et revendique que la valeur 
professionnelle ne fasse pas l’objet d’une appréciation unilatérale 
ou d’une définition arbitraire de la hiérarchie, mais repose sur la 
détermination de critères partagés et connus de tous.
La FSU-Finances défend la déconnexion de l’évaluation et de la 
carrière et s’oppose au renforcement de la place du «mérite» 
dans l’avancement.

DÉFENDRE LA SITUATION
DES PERSONNELS CONTRACTUELS

A l’opposé de la loi de transformation de la Fonction publique qui 
facilite et généralise le recours à l’emploi contractuel, la FSU-
Finances défend une Fonction publique statutaire et de carrière.
La FSU-Finances réaffirme que toutes les missions de service 
public, stables et pérennes doivent être assurées par des 
fonctionnaires. Il est indispensable pour cela de recruter des 
fonctionnaires sur les emplois statutaires là où les besoins 
existent.
La FSU-Finances poursuit également le combat contre la 
précarité : le maintien voire l’augmentation d’un volume de 
personnels non titulaires n’est acceptable ni pour les personnels
dont les conditions d’emploi et de rémunération sont souvent très 
défavorables, ni pour le service public.
La FSU-Finances revendique un plan qui garantisse la 
titularisation rapide de toutes et tous les contractuel-les qui le 
souhaitent, prenant en compte les services effectués.

POUR UN DÉROULEMENT DES CARRIÈRES
SANS BARRAGE NI OBSTACLE

La FSU-Finances continue de revendiquer une revalorisation des 
agent-es de la Fonction publique par l’intermédiaire des grilles de 
carrière et de la valeur du point d’indice, seules garanties contre 
l’arbitraire.
Le déroulement de carrière doit être fluide et se faire sur un 
rythme unique le plus favorable sans obstacle de grade.
Si chaque fonctionnaire a vocation à dérouler sa carrière sur au 
moins deux grades, chacun-e doit atteindre l’indice terminal du 
grade le plus élevé du corps ou cadre d’emplois à la fin d’une 
carrière complète.


